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L'< EURO-MÉDITERRANÉE » 
OU L'INVENTION 
D'UNE COHABITATION CULTURELLE 
ENTRE L'EUROPE ET SON SUD 
Après les bouleversements géopolitiques du début de la décennie 1990, l'Union Euro-
péenne entendait donner un nouvel élan à ses relations avec les pays tiers du pourtour 
méditerranéen (PTM). Invitée à travailler sur des orientations propres à renforcer la politique 
méditerranéenne de l'Union « en faveur de la paix, de la stabilité, de la sécurité et du dévelop-
pement socio-économique de la région », la Commission de Bruxelles a proposé alors la mise en 
place d'un Partenariat euro-méditerranéen susceptible de déboucher, à terme, sur la création 
d'une zone de libre échange. Lors de la conférence de Barcelone des 27 et 28 novembre 1995, les 
27 ministres des Affaires étrangères de l'Union et des PTM ont approuvé solennellement à 
l'unanimité ce Partenariat. Pour la première fois depuis 50 ans, 12 pays du pourtour sud-
méditerranéen1 ont accepté de s'asseoir à la même table. L'idée de Partenariat ne change pas 
complètement la philosophie de la politique méditerranéenne de l'Europe, elle ne fait que 
mettre en place un cadre multilatéral et élargir les domaines d'intervention de la coopération. En 
effet, si le socle du Partenariat reste fondamentalement économique et financier, la déclaration 
finale de Barcelone comporte également une corbeille politique, « un partenariat politique et de 
sécurité : définir un espace commun de paix et de stabilité » ainsi qu'une corbeille plus culturelle, 
« un partenariat dans les domaines social, culturel et humain : développer les ressources humaines, 
favoriser la compréhension entre les cultures et les échanges entre les sociétés civiles ». 
C'est ce dernier volet qui nous intéresse ici. Après avoir passé en revue les raisons de 
l'inscription sur l'agenda communautaire et euro-méditerranéen d'un partenariat culturel, nous 
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évoquerons le contenu de celui-ci ainsi que les instruments promus pour le mettre en œuvre. Le 
Partenariat étant une offre européenne à destination de ses partenaires méditerranéens, il met en 
valeur les représentations européennes de ce que peut et doit être la cohabitation culturelle en 
« Euro-Méditerranée », c'est-à-dire entre l'Europe communautaire et les pays méditerranéens. 
Cette limite du discours sur la « cohabitation » méditerranéenne ne doit jamais être oubliée. 
Les raisons de l'inscription de la dimension culturelle 
sur l'agenda communautaire 
L'écroulement du bloc soviétique puis la guerre du Golfe ont activé les préoccupations 
stratégiques et sécuritaires de l'Europe communautaire. La « Méditerranée » a peu à peu émergé 
en tant qu'espace rendu cohérent pour l'Europe communautaire du fait des défis qu'il repré-
sente : défi sécuritaire dû à l'instabilité politique, défi migratoire dû aux pressions démographi-
ques et aux échecs économiques, défi environnemental voire même défi religieux et culturel 
selon les partisans du choc des civilisations. Alors que les relations entre l'Europe communau-
taire et les PTM étaient jusqu'à présent uniquement économiques, ce sont principalement des 
considérations politiques et sécuritaires qui ont poussé à l'élaboration du Partenariat : celui-ci 
vise avant tout à instaurer la sécurité en Méditerranée par un développement économique, une 
stabilité politique et sociale. C'est pourquoi la déclaration finale contient trois corbeilles 
distinctes, sur le modèle du processus d'Helsinki. 
Il est intéressant de noter la transformation du contenu de la troisième corbeille, et plus 
particulièrement de la place réservée à la dimension culturelle entre le premier document de 
travail élaboré par Bruxelles en mars-avril 1995 et la déclaration finale de Barcelone. Dans le 
premier document, la culture est largement occultée par des préoccupations sécuritaires et 
économiques (Balta, 1997). Dans le troisième volet, alors intitulé « Partenariat dans le domaine 
social et humain », le paragraphe « Culture et médias » ne compte qu'une dizaine de lignes et 
vient après ceux consacrés aux « Migrations », au « Trafic des stupéfiants », au « Terrorisme » et 
à la « Criminalité internationale ». 
Cette dilution du culturel dans des considérations que l'on pourrait qualifier de négatives et 
défensives tend à renforcer et à étayer les thèses du choc des civilisations. Or, une telle 
perception de Γ« Euro-Méditerranée » aurait été en contradiction flagrante avec le modèle de 
relations et de coopération qu'entend promouvoir le Partenariat. On peut supposer que ce sont 
les critiques formulées et les pressions effectuées par un certain nombre d'intellectuels et 
d'experts auprès des autorités communautaires à ce propos qui ont finalement abouti au 
remaniement et à l'enrichissement de ce troisième volet dans ses nouveaux termes. 
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Le contenu ambigu du volet culturel 
Malgré son inscription dans la déclaration finale de Barcelone, le volet culturel demeure très 
général et très flou : « — les participants reconnaissent que les traditions de culture et de civilisa­
tion de part et d'autre de la Méditerranée, le dialogue entre ces cultures et les échanges humains, 
scientifiques et technologiques sont une composante essentielle du rapprochement et de la compré­
hension entre leurs peuples et d'amélioration de la perception mutuelle ». 
Bien que des programmes aient déjà existé et que d'autres soient à l'étude2, il n'est guère 
étonnant que les considérations culturelles inscrites dans le Partenariat ne réfèrent pas à un 
contenu précis et concret, car c'est leur dimension cognitive, voire idéologique qui est avant tout 
valorisée. Leur fonction essentielle est d'œuvrer à la conceptualisation de l'identité méditerra-
néenne. Alors que l'Euro-Méditerranée ou la Méditerranée ne renvoie aujourd'hui ni à une 
réalité économique, ni à une réalité politique, un certain discours (élaboré à la fois par des 
penseurs et par des acteurs, et repris par les instances communautaires) tente de forger une 
identification à la Méditerranée par la valorisation d'une entité culturelle méditerranéenne 
commune. 
C'est avant tout dans la relecture en termes culturels de l'histoire de la Méditerranée que 
sont puisés les éléments visant à la construction de l'identité méditerranéenne. Au travers de 
l'activation du mythe méditerranéen, l'accent est mis sur la Méditerranée comme matrice 
culturelle commune, comme lieu d'histoire partagée et comme modèle historique de convivia-
lité. A. Ruel, s'interrogeant sur « l'invention de la Méditerranée », montre comment une « cons-
truction de l'esprit » notamment de la part des géographes et des historiens, autant sinon plus 
que des données « objectives », se charge au fil de sa construction d'une charge culturelle et 
passe « d'un objet géographique à une entité culturelle » (Ruel, 1991). En s'opposant aux thèses 
qui érigent les traits culturels en oppositions irréductibles, de telles références culturelles 
autorisent à penser la Méditerranée comme un tout, une entité. Ce discours de sens sur la 
Méditerranée tente de répondre aux fantasmes d'une population du Nord de la Méditerranée à 
l'égard d'un Sud vécu comme inquiétant. Diluer la référence arabe et musulmane dans une 
projection plus large c'est réduire l'angoisse du rapport au Sud en renvoyant à un imaginaire plus 
consensuel (Henry, Basfao, 1995) : la Méditerranée, c'est d'abord la grande bleue, la mer 
chaude, qui réfère au tourisme et à la joie de vivre. 
La « société civile » : vecteur principal et garant 
de la compréhension entre les cultures 
C'est dans un texte préparatoire du Partenariat : Propositions pour la mise en œuvre d'un 
partenariat euro-méditeranéen, rédigé par la Commission en mars 1995, que l'expression « so-
ciété civile » fait pour la première fois son apparition dans un document réglementant les 
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relations entre l'Europe communautaire et des pays tiers. Elle est reprise dans la déclaration 
finale de Barcelone où elle acquiert d'autant plus de relief qu'on la retrouve dans le titre du 
troisième volet. Les participants de la conférence reconnaissent entre autres, dans cette corbeille, 
« la contribution essentielle que peut apporter la société civile dans le processus de développement 
du partenariat euro-méditerranéen et en tant que facteur essentiel d'une meilleure compréhension 
et d'un rapprochement entre les peuples ». La « société civile » est donc promue comme vecteur 
principal du partenariat culturel.3 
Nous n'insisterons pas ici sur les ambiguïtés de l'usage qui est fait de la notion de société 
civile dans la déclaration finale (il est en effet impossible, au regard du texte, d'établir une 
définition de ce qui est entendu par « société civile »), ambiguïtés qui renvoient à l'histoire même 
de l'expression (Visier, 1996). Nous nous contenterons de repérer pourquoi la « société civile » 
est pratiquement érigée en moteur du partenariat euro-méditerranéen et plus particulièrement 
du partenariat culturel. 
D'une façon générale la « société civile » renvoie à des valeurs, qui sont également des 
finalités que se fixe le partenariat : privatisation, libéralisation, démocratisation et décentralisa-
tion. En négatif, l'expression réfère aux caractéristiques de la situation actuelle (ou perçue 
comme telle par les autorités européennes, et toutes les institutions internationales, notamment 
économiques4) des États sud-méditerranéens : dirigisme, autoritarisme, étatisme. 
La notion de « société civile » renvoie donc à une conception libérale de la société : « de 
façon métaphorique, il s'agirait d'un vaste marché où s'exprime dans un contexte de tolérance, 
la pluralité des idées et des intérêts des différents acteurs sociaux » (Catusse, 1997). Condition 
préalable à la démocratie, liée à la notion d'Etat de droit5, la « société civile » renvoie avant tout 
à une conception et une histoire occidentale qui autonomise l'individu de ses allégeances 
communautaires. 
La combinaison des notions de « société civile » et de culture offre alors une garantie à ce 
qui est entendu par « culturel ». Ainsi, l'un des développements actuels du fait religieux 
musulman, l'islamisme, stigmatisé comme mouvement totalitaire par les défenseurs du dialogue 
des cultures, est évacué des considérations culturelles (qui sont érigées en outil de compréhen-
sion entre les peuples). 
Réceptacle de valeurs à défendre et d'objectifs à atteindre, la catégorie « société civile », est 
également, par l'intermédiaire d'acteurs désignés, l'instrument privilégié, voire le levier d'action 
principal du partenariat. C'est ce que souligne le troisième volet de la déclaration : «-en 
conséquence, ils [les signataires] conviennent de renforcer et/ou mettre en place les instruments 
nécessaires à une coopération décentralisée pour favoriser les échanges entre les acteurs du 
développement dans le cadre des législations nationales : responsables de la société politique et 
civile, du monde culturel et religieux, des universités, de la recherche, des médias, des associations, 
les syndicats et les entreprises privées et publiques ». L'aide communautaire à la mise en place de 
réseaux transnationaux d'acteurs non étatiques a pour but de conduire à la constitution d'une 
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« société civile méditerranéenne ».6 II s'agit là d'une « société civile » orientée (elle est structurée 
ou du moins impulsée à l'aide des finances européennes, et selon des axes définis ou approuvés 
par les instances communautaires) et conforme aux valeurs indiquées plus haut. En promouvant 
une « société civile » fidèle aux représentations qu'elles s'en font, les instances communautaires 
(et plus généralement l'ensemble des militants occidentaux, penseurs ou acteurs, d'un dialogue 
culturel entre sociétés civiles) jettent encore une fois un voile sur une des dynamiques à l'œuvre 
actuellement dans la plupart des sociétés (nous préférons pour notre part ne pas employer 
l'expression « société civile ») méditerranéennes non européennes : le radicalisme religieux ou 
identitaire. 
Alors que la cohabitation culturelle que l'Europe propose à son Sud est exclusivement issue 
de représentations européennes et euro-centrées comme nous avons essayé de le montrer ici, il 
serait évidemment intéressant de renverser la perspective et de se pencher sur la signification que 
peut revêtir ce volet culturel pour des acteurs du Sud. 
NOTES 
1. La liste des PTM participants, établie lors du Conseil européen d'Essen, a fait l'objet de nombreuses négociations. 
Alors que l'Algérie tenait à la participation de la Libye, celle-ci a été exclue, officiellement parce qu'elle 
n'entretient pas de relations institutionnelles avec l'Union européenne, en fait essentiellement en raison de son 
refus de satisfaire aux requêtes du Conseil de sécurité de l'ONU à propos des affaires de Lockerbie et du DC 10 
d'UTA. En revanche, depuis le début des préparations de la conférence, l'invitation de l'ex-Yougoslavie et de 
l'Albanie n'ont jamais été envisagées, alors que la Parlement européen aurait souhaité qu'on leur laisse une porte 
ouverte au cas où ils remplissent les conditions d'admission. La Mauritanie a finalement été retenue (en tant que 
membre de FUMA) pour participer en qualité d'observateur, de même que la Ligue Arabe et l'UMA : ces 
observateurs ne souscriront pas à la Déclaration finale. Enfin, une tribune diplomatique d'ambassadeurs a 
également permis d'associer indirectement les Etats-Unis, la Russie (ces deux pays ayant demandé une partici-
pation directe à la conférence qui leur a été refusée), les PECO, le Saint Siège, l'Albanie, la Slovénie, la Norvège. 
2. En effet, la politique méditerranéenne rénovée (PMR), impulsée en 1989, remplacée en 1995 par le Partenariat, 
avait innové en mettant en place un certain nombre de programmes visant à favoriser l'éclosion de réseaux 
décentralisées et non gouvernementaux trans-méditerranéens. Ces programmes Med pouvaient couvrir des 
domaines culturels : les médias, les universités, voire le domaine artistique. Ils ont toutefois été gelés en 1996 à la 
suite d'un rapport défavorable de la Cour des comptes européenne concernant leur gestion financière. Quant aux 
nouvelles dispositions spécifiques au partenariat dans ce domaine, elles n'ont toujours pas vu le jour. 
3. L'idée d'un Forum civil, regroupant en parallèle à la conférence interministérielle un grand nombre de représen-
tants de la « société civile » des différents pays, avait d'ailleurs été pensée au départ pour combler les carences du 
texte officiel tant en matière de culture que de « société civile » (alors que le texte a par la suite évolué, l'idée du 
Forum s'est quelque peu transformée, mais celui-ci s'est tenu au lendemain de la Conférence interministérielle. 
Parmi les 11 ateliers de travail, un portait sur le dialogue culturel). 
4. Il faut noter que ce sont les bailleurs de fonds internationaux, tels que le FMI et la BM qui ont réactivé la notion 
de « société civile » au cours des années 1980 en l'inscrivant dans leur nouvelle orthodoxie du développement et 
comme conditionalité à leurs prêts. 
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5. Ainsi, les textes de la déclaration finale indique qu'« ils encourageront les actions de soutien en faveur des 
institutions démocratiques et du renforcement de l'État de droit et de la société civile ». 
6. On notera au passage la confusion opérée entre les « sociétés civiles » en Méditerranée et la « société civile 
méditerranéenne ». La « société civile méditerranéenne » se réduit-elle à la somme des « sociétés civiles » en 
Méditerranée ? 
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